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Brazzaville, 28 et 29 avril 2021
CONTEXTE : 

1. La 26ème Conférence des Directeurs Généraux des Douanes de la Région de l’Organisation Mondiale des Douanes pour l’Afrique Occidentale et Centrale s’est tenue par visio-Conférence du 28 au 29 avril 2021. 

2. Cette importante rencontre, inscrite dans l’agenda des activités de la Région OMD-AOC, avait pour but de faire l’état de mise en œuvre des recommandations de nos précédentes réunions et de définir les grandes orientations en matière de coopération et de réformes douanières, de politique générale, de politique budgétaire et de gouvernance.
3. La Conférence a enregistré la participation de vingt (20) administrations membres de la Région OMD-AOC sur un total de vingt-trois (23), de la Vice-présidence, du Secrétariat de l’OMD, du Bureau Régional de Renforcement des Capacités (BRRC), des Centres Régionaux de Formation (CRF) d’Abuja, de Brazzaville et de Ouagadougou, des Bureaux Régionaux de Liaison chargés du Renseignement (BRLR) de l’Afrique Occidentale et Centrale, du Comité Financier et d’Audit, de la Commission de l’Union Africaine, de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC) et de l’Attaché douanier régional pour l'Afrique de l'Ouest et du Centre à l’Ambassade de France à Dakar .
4. La liste des participants est jointe en annexe 2.
I. CEREMONIE D’OUVERTURE 

5. La cérémonie d’ouverture a été marquée par deux (2) allocutions : celle du Docteur Kunio MIKURIYA, Secrétaire Général de l’OMD et du Docteur Guénolé MBONGO KOUMOU, Vice-président de la Région OMD-AOC, président de ladite Conférence.
6. Dans son mot de circonstance, le Secrétaire Général a déclaré être honoré de sa participation à cette réunion régionale virtuelle. Il a exprimé ses remerciements au Vice-président pour l’invitation et a relevé la bonne coordination de la région AOC en période de COVID-19.
7. A-t-il poursuivi en informant que, conformément au plan d’actions COVID-19 de l’OMD, malgré la crise sanitaire, le Secrétariat a maintenu ses activités et a continué à soutenir les membres en matière de renforcement des capacités. Il a confirmé que l’élaboration des directives de l’OMD sur la gestion des catastrophes et la continuité de la chaine logistique est en bonne voie. 

8. Il a rappelé l’importance de la numérisation, du Guichet Unique, de l’analyse des données et de l’utilisation de la technologie dans la modernisation de la chaine logistique. Il a mentionné l’essor du commerce électronique qui fera l’objet d’une Conférence mondiale organisée par l’OMD.
9. Dans le domaine de la lutte contre la fraude, le Secrétaire Général de l’OMD a fait mention de l’opération STOP II qui est déjà en cours avec la participation de plus 140 membres et le soutien des organisations internationales dont l’OMS et l’industrie pharmaceutique.
10. Dans son allocution, le Secrétaire Général a fait savoir aux participants que Monsieur Ebenezer TAFILI veille à ce que les besoins des membres soient intégrés dans les activités de l’OMD.
11. Malgré les prévisions positives du FMI concernant la croissance du commerce international, l’OMD a adopté une approche prudente qui s’est traduite par la non augmentation des contributions. Il a poursuivi en mentionnant la nomination de Monsieur Alhajie SAIHOU DENTON au poste de Président du Comité financier.
12. Pour conclure, il a félicité la Région OMD-AOC pour son adaptation rapide, sa résilience à travers la recherche de solutions novatrices et sa réponse adéquate face à la crise sanitaire. 

13. A son tour, le Docteur Guénolé MBONGO KOUMOU, Vice-président de la Région OMD-AOC, président de ladite Conférence, a pris la parole pour son mot de circonstance.

14. Après avoir souhaité la bienvenue à tous les participants et présenté le contexte de la Conférence, il a partagé une pensée pour Monsieur Bernard ZBINDEN, empêché, en lui souhaitant un prompt rétablissement.

15. Par la suite, il a affirmé que la Conférence est l’occasion de rendre compte des activités, de l’état de mise en œuvre des recommandations des précédentes réunions et de définir les grandes orientations en matière de coopération et de réformes douanières, de politique générale, de politique budgétaire et de gouvernance.

16. Selon le Vice-président, malgré la crise sanitaire mondiale et la menace terroriste aux portes de nos frontières, les administrations douanières sont restées solides. Elles accomplissent et accompliront leur mission de facilitation du commerce légitime et de lutte contre le trafic illicite dans la plus grande efficacité et avec abnégation. 

17. Il a poursuivi en formulant le vœu selon lequel cette Conférence soit l’occasion de se réinventer pour ouvrir la voie d’une douane au service d’une chaîne logistique durable tout en mentionnant les défis auxquels l’opérationnalisation de la Zone de Libre Echange Continentale Africaine est confrontée.

18. Au-delà des questions de politique générale et techniques, le Vice-président a souhaité qu’une attention particulière soit accordée aux questions budgétaires et financières.
19. Pour conclure son allocution, il a émis le vœu que la sagesse africaine guide les travaux de la 26ème Conférence des Directeurs Généraux des Douanes et a déclaré ouvert les travaux de la conférence.
II.  OUVERTURE DE LA REUNION 
20. A l’issue de la cérémonie d’ouverture des travaux, le bureau de session de la Conférence des DGD est constitué ainsi qu’il suit :

· La réunion est présidée par la Vice-présidence de la Région OMD-AOC ;

· Le secrétariat de la réunion est assuré par :

· Le cabinet de la Vice-présidence,

· Le BRRC,

· La Côte d’Ivoire,

· La RDC,

· Le Gabon.

21. La Conférence a adopté, avec amendements, l’ordre du jour articulé autour des points suivants : 
1- Allocutions principales ;
2- Ouverture de la réunion ;
3- Questions de politique générale ;
4- Questions techniques ;
5- Questions budgétaires et financières ;
6- Divers ;
7- Clôture de la réunion.
III. QUESTIONS DE POLITIQUE GENERALE

A. Rapport de la Vice-présidence :
22. Prenant la parole pour le compte de la Vice-présidence, Madame Colombe Malhaby, Assistante du Vice-président, a rendu compte des activités que la Vice-présidence a menées dans un contexte de crise sanitaire liée à la pandémie de coronavirus. Ensuite, elle a dégagé des perspectives de court et moyen termes sur les réformes qui doivent être poursuivies ainsi que le nécessaire plaidoyer auprès des gouvernements et des partenaires au développement (cf RAP21-1a).
23. En conclusion, la Vice-présidence souhaite que les administrations douanières de la région AOC se réinventent en mettant en œuvre des réformes visant à renforcer la résilience et garantir aux usagers une chaîne logistique durable

B. Rapport de synthèse des activités des structures régionales :

24. Prenant la parole, Monsieur Etienne SAMA II, Directeur du Bureau Régional de Liaison chargé du Renseignement pour l’Afrique Centrale a présenté le bilan des activités réalisées par les structures régionales et les résultats atteints par ces dernières avant de présenter les perspectives et recommandations (cf RAP21-9a).
25. Pour conclure, il a partagé les difficultés majeures rencontrées par les structures régionales à savoir :

· L’impact de la crise sanitaire liée à la COVID-19 ;
· L’insuffisance des ressources financières et matérielles ;
· L’absence de texte normatif portant statut de la structure.

26. Après la présentation des rapports d’activités de la Vice-présidence et des structures régionales, la Conférence a enregistré des réactions, ainsi qu’il suit :
27. Premièrement, le Général Toumany SANGARE, Directeur Général des Douanes de la Guinée, a d’abord salué la qualité des rapports présentés, avant d’encourager la Vice-présidence à poursuivre les démarches engagées en vue de l’adhésion de la GUINEE EQUATORIALE. 

28. En second lieu, Monsieur Hameed Ibrahim Ali, Directeur Général des Douanes du Nigéria, après avoir souhaité la bienvenue à tous les participants, a remercié le Vice-président pour le bon déroulement de cette Conférence. Il s’est interrogé de l’absence des réalisations du CRF d’Abuja dans le rapport d’activités des structures régionales.
29. Ensuite, le représentant de la GUINEE BISSAU, s’est excusé de l’absence de son DG. Il a remercié la Vice-présidence pour la prise en charge de la formation des étudiants à l’Ecole Nationale des Douanes de Ouagadougou et pour la mission d’assistance technique sur le système informatique douanier (SYDONIA WORLD). Enfin, il a félicité la Vice-présidence pour les avancées constatées sur le processus d’adhésion de la GUINEE EQUATORIALE.
30. Pour de raisons d’éclaircissement, le Vice-président a pris la parole en précisant que le processus d’adhésion de la GUINEE EQUATORIALE n’est pas encore à son terme mais le dossier est suffisamment avancé. Quant à l’interrogation du NIGERIA sur l’absence des réalisations du CRF d’Abuja dans le rapport d’activités des structures régionales, il a été recommandé au DG des douanes du Nigéria de nommer un Directeur afin que celui-ci rende compte au Comité des Experts.
C. Evaluation de la mise en œuvre des recommandations issues de la 24ème Conférence des DGD (Bangui 2019)

31.  Monsieur TSEKET Gomez, Directeur du Cabinet à la Vice-présidence de la Région OMD-AOC, a pris la parole pour présenter l’évaluation de la mise en œuvre des recommandations issues de la 24ème Conférence des DGD.

32.  Après avoir rappelé le contexte de ladite Conférence, il a présenté les résultats de l’évaluation des recommandations ainsi qu’il suit :
· Au titre du renforcement de la communication

· A la Vice-présidence de susciter la consolidation des projets conformes aux exigences des partenaires/donateurs.
· Au Secrétariat de l’OMD d’apporter un appui au GTR informatique pour l’organisation d’une mission de benchmarking dans le cadre d’une optimisation informatique de la prise en charge des marchandises.
· Au titre de la technologie, de l’information et de la communication

· A la CNUCED de développer un module de gestion des dépôts et des ventes aux enchères dans le système informatique douanier (SYDONIA WORLD).
· Au GTR informatique d’assurer le suivi de la mise en œuvre des recommandations issues de l’atelier OMD/CNUCED sur SYDONIA.
· Au titre du statut des structures régionales

· A la Vice-présidence de créer un groupe de travail composé des pays hôtes desdites structures, des responsables de ces structures, du Cap-Vert, de la Gambie et du Ghana.
· Au titre du fonds régional, il revient aux Communautés Economiques et Régionales de renforcer leurs contributions au financement des projets de modernisation des administrations des Douanes de la Région.

33. Pour terminer, Monsieur TSEKET Gomez a fait un rappel sur les attributions des points de contact.
34. Après cette présentation, la Conférence a enregistré des réactions, ainsi qu’il suit :

35.  Le NIGERIA a pris la parole pour féliciter la Vice-présidence pour la réussite de cette Conférence et a reconnu avoir accusé un retard dans l’envoi de ses résultats de l’évaluation.

D. Présentation des méthodes de travail et priorisation de l’OMD

36. En prenant la parole, le Docteur Kunio MIKURIYA, Secrétaire Général de l’OMD, a partagé des données sur l’impact des réunions en ligne et des nouvelles méthodes de consultation basées sur les documents. Ces nouvelles méthodes ont accru les heures de travail des membres et des groupes de travail de l’OMD.

37. Il a suggéré trois (3) catégories de réunions : 

· Réunions basées sur les documents ;
· Réunions hybrides ;
· Réunions face à face.
Seules les réunions importantes nécessiteront un déplacement à Bruxelles des délégués. 

38. Enfin, il a clôturé son intervention en demandant le soutien de la région OMD-AOC concernant les propositions des nouvelles méthodes de travail lors de sa présentation à la session du Conseil. 
39. Après cette présentation, la Conférence a enregistré des réactions, ainsi qu’il suit :
40.  Le Général DA PIERRE, Directeur Général des Douanes de la Côte d’Ivoire a sollicité quelques éclaircissements sur les différents types de réunions présentées.

41.  Reprenant la parole pour répondre aux préoccupations de la COTE D’IVOIRE, le Docteur Kunio MIKURIYA a précisé que, pour le moment et compte tenu de la crise sanitaire, toutes les réunions seront virtuelles. Néanmoins, ces propositions seront mises en place après la crise sanitaire.  Il rajouta que les réunions les plus importantes pourront se tenir en présentiel.

E. Rapport d’activités du Secrétariat de l’OMD

42.  Monsieur Prince PAUNI WA YUMBA, représentant le Coordonnateur régional, a présenté le rapport d’activités du Secrétariat Général.

43. Ce rapport s’est articulé autour des points suivants :

· L’environnement et perspectives stratégiques en période de la COVID 19 ; 
· Les nouvelles plateformes de l’OMD ;
· Les projets de l’OMD ;
· Les opérations (STOP II, Ailes africaines, CRIPHARM V et VI) ;
· Les statistiques sur les activités de renforcement des capacités pour la région OMD-AOC ainsi que sur les experts de la région OMD-AOC accrédités ou et reconnus.

44. Il a fait remarquer qu’en ce qui concerne les conventions internationales notamment :
· La CKR, tous les pays de la région OMD-AOC ont adhéré sauf la Gambie, la Guinée, la Guinée Bissau, la Mauritanie, la RCA et le Tchad ;
· Le SH, l’adhésion est complète ;
· Au titre de l’AFE-OMC, tous les pays ont adhéré à l’exclusion de la Guinée Bissau, de la RDC, du Libéria, de la Mauritanie et de Sao Tomé et Principe.

45. En conclusion, il a fait mention :

· Du financement de plusieurs projets et opérations par des donateurs ;
· De la possibilité d’organiser plus d’activités en ligne avec moins de budget et moins d’appuis de l’OMD ;

· Du taux de participation plus élevé aux activités virtuelles qu’aux activités tenues en présentiel ;
· Et de la rupture du contrat entre le Sénégal et sa société d’inspection.

F. Présentation des recommandations de la 24ème réunion du Comité des experts
46. Monsieur Birame SIDY KANE, Responsable du BRLR Afrique Occidentale, a pris la parole pour présenter les recommandations issues de la 24ème réunion du Comité des experts. (cf document  relatif aux recommandations issues de la 24ème réunion du Comité des experts)
47. Après lecture des recommandations, la Conférence a pris acte sans amendements.
G.  Présentation du projet de budget régional 2021-2022

48. Prenant la parole, Monsieur Alhajie Saihou DENTON a exprimé à quel point il était fier de sa nomination au poste de Président du Comité financier à l’OMD. Cette nomination étant également une fierté pour la région.
49. Présentant le projet de budget régional qui s’élève à 577,300€, il a fait savoir que le montant des contributions annuelles ne permet pas de couvrir l’ensemble des activités budgétisées. Ainsi, il proposa, qu’une réunion puisse se tenir avec les structures régionales et la Vice-présidence pour revoir à la baisse le budget. Aussi, a-t-il recommandé que le budget soit validé lors d’une réunion extraordinaire des DGD.
50. Pour conclure, il invita les Directeurs Généraux à se prononcer sur ses constats.
51. Suite à cette présentation, la Conférence a enregistré des réactions, ainsi qu’il suit :
52.  Premièrement, Monsieur Jean Baptiste NKONGOLO KABILA, Directeur Général des Douanes et accises de la République Démocratique du Congo a souhaité que les besoins en renforcement de capacités adressées à l’OMD aient une suite favorable.

53. Par la suite, Monsieur Edwin NUVAGA FONGOD, Directeur Général des Douanes du Cameroun, a pris la parole pour apporter son soutien aux propositions faites par le Comité financier et d’audit. 
54. Mr Ebenezer TAFILI, Directeur Adjoint du renforcement des capacités au secrétariat général de l’OMD, a pris la parole pour rappeler à la Conférence des Directeurs Généraux les attributions de points de contact en matière de renforcement des capacités.
55.  Résumant les différentes interventions, le Vice-président a souhaité réorienter le débat sur les questions budgétaires et financières notamment la présentation du projet de budget régional. Ainsi, il a demandé aux Directeurs Généraux de se prononcer d’une part sur la tenue d’une réunion entre les structures régionales, la Vice-présidence et le Comité financier et d’audit ; d’autre part sur la tenue d’une réunion extraordinaire pour valider le projet de budget. 
56.  Le Directeur Général des Douanes de la Côte-d’Ivoire a fait remarquer qu’au mois d’avril le budget devrait déjà être exécutoire et que les ressources sont de moitiés inférieures au budget projeté. Il a souhaité que des corrections soient apportées rapidement au projet de budget.

57. Le Vice-président a pris la parole pour rappeler qu’en temps de COVID-19, les activités se tiennent de manière virtuelle. Il a souhaité que le Comité sincérise le budget en respectant les principes d’orthodoxie financière.
58. Il a sollicité l’avis des directeurs Généraux sur la date de la tenue de la réunion extraordinaire, la possibilité d’augmenter les cotisations et l’accord d’1/12ème provisoire au BRRC et le délai à accorder au Comité pour l’amendement du budget. Pour ce dernier point, Il a proposé que le Comité financier et d’audit se prononce sur la question.  
59.  Répondant aux questions du Vice-président, le président du Comité a fait savoir qu’un délai court permettrait à ses membres de revoir le budget.
60. Madame NKOMA, Directrice Adjointe des Douanes du Gabon a partagé deux (2) préoccupations : la première sur le budget alloué au CRF Abuja qui n’a pas produit d’activités ; la deuxième sur la clarification des procédures de paiement des contributions annuelles.
61. Le Vice-président a répondu aux préoccupations de Mme NKOMA en l’informant qu’un manuel de procédures budgétaires et financières sera présenté lors de la séance à huis clos. 
62. Pour conclure, il a proposé que la Conférence statue sur les questions budgétaires et financières lors de la séance à huis clos.
H. Statut des structures régionales

63. Monsieur Birame SIDY KANE, dans sa prise de parole a rappelé aux Directeurs Généraux que la 24ème réunion du Comité des experts a fait des recommandations qui correspondent aux directives de l’OMD. 
64. Néanmoins, force est de constater que les différentes initiatives entreprises au sein de la région sur le sujet n’ont pas pu aboutir à l’élaboration d’un cadre juridique validé par toutes les parties prenantes. De ce fait, il a suggéré que la Conférence approuve la création d’une Task-Force impliquant toutes les parties prenantes (Secrétariat de l’OMD, Vice-présidence et Structures régionales) en vue de l’élaboration d’un document qui sera soumis aux pays abritant les structures régionales.
65. Après la présentation faite par l’exposant, le Vice-président a mentionné que l’idée est d’accélérer la réflexion en associant toutes les parties prenantes aux fins d’élaboration d’un document qui sera soumis à la Conférence des Directeurs Généraux. Il a invité les participants à échanger sur la question.
66.  C’est ainsi que Monsieur TAFILI a pris la parole pour encourager l’initiative prise par la région et vue d’un œil positif par le Secrétariat de l’OMD. Il a rappelé qu’en ce qui concerne le statut du personnel, des résolutions ont été prises à l’OMD et invite la région à les appliquer.
IV. L’opérationnalisation de la Zone de Libre Echange Continentale de l’Afrique (ZLECAf)

La ZLECAf pour l’AOC – introduction
67. Monsieur Abdel Khader SANGHO, Directeur du Bureau Régional de Renforcement des Capacités, a pris la parole dans un premier temps pour constater que tous les pays membres de la région ont signé l’accord visant la mise en place de la ZLECAf. 
68. Dans un deuxième temps, il a rappelé qu’il est important que les Etats membres de la région OMD-AOC prennent des mesures adaptatives pour la mise en œuvre efficace et effective des dispositions de la ZLECAf.

69. Pour conclure, il a informé l’auditoire que le BRRC a actualisé le document stratégique régional en tenant compte de la stratégie de l’Union Africaine en matière de libéralisation des échanges. Ce plan stratégique sera soumis pour validation par les Directeurs Généraux des Douanes et sera mis à la disposition des Etats membres de la région OMD-AOC au moment opportun. 
70. Reprenant la parole, le Vice-président, a remercié le BRRC pour sa présentation et a demandé des éclaircissements sur la procédure de validation du plan stratégique actualisé par les DGD, qui se ferait par voie de consultation ou à la prochaine réunion des DGD. 

Etat de mise en œuvre et perspectives : Secrétariat de la ZLECAf

71. Monsieur Willie SHUMBA a débuté sa présentation en faisant un rappel sur les signatures et ratification des pays de l’Union Africaine à la ZLECAf. A ce jour, seule l’Erythrée n’est pas signataire. 
72. En ce qui concerne le Tarif, il a souligné que la ZLECAf a négocié des critères transparents, clairs et prévisibles qui sont recensées dans un manuel. La ZLECAf a également édité un protocole sur les règles et procédures de règlement des différends.

73. Pour conclure, Mr SHUMBA a rappelé aux Directeurs Généraux qu’il existe des Sous-comités au sein de la ZLECAf relatifs aux sujets douaniers. Ainsi, il invita les DGD à s’assurer qu’ils soient représentés et participent dans chacun de ces sous-comités car ceux-ci contribuent aux décisions faites par la ZLECAf. Aussi, il rappela l’importance d’avoir des Comités Nationaux de mise en œuvre dont les principales missions sont le développement et le contrôle des stratégies nationales de mise en œuvre, la coordination, la planification et le règlement de litiges.
L’implication des Communautés Economiques et Régionales (CER)- Expérience de la CEEAC

74. Monsieur Christian SAMBIA, représentant de la CEEAC, a d’abord présenté ses civilités à l’auditoire et a félicité Monsieur TAFILI Ebenezer pour sa nomination. Il a ensuite fait état d’un bref aperçu de la CEEAC, des points réalisés à ce jour dans le cadre de l’opérationnalisation de la ZLECAf notamment ceux visant la signature de l’accord sur la ZLECAf, la libéralisation du commerce des marchandises et la libéralisation du commerce des services visant les négociations des phases 2 et 3 de la ZLECAf. 

75. Enfin, il a présenté les perspectives ci-après :

· L’élaboration d’une stratégie régionale pour l’accompagnement de la mise en œuvre de la ZLECAf et sa soumission au Conseil des Ministres pour approbation ;
· La mise en place d’un Comité Technique Spécialisé sur le Marché Commun, Affaires Economiques Monétaires et Financières, qui sera chargé, entre autres, du suivi-évaluation de la mise en œuvre de la ZLECAf en Afrique Centrale.
L’implication des Communauté Economiques et Régionales (CER)- Expérience de la CEDEAO
76. Prenant la parole à son tour, Monsieur Salifou TIEMTORE, a présenté le contexte de la CEDEAO qui a pour objectif principal la création d’un marché commun.  Ce dernier a présenté les chantiers en cours de l’Union parmi lesquels :
· L’extension prochaine de SIGMAT à tous les autres Etats membres de la CEDEAO ;

· L’adoption prochaine d’un Règlement relatif aux modalités de garantie du Transit communautaire ;

· L’assistance aux administrations des Douanes de la CEDEAO dans la mise en œuvre de la ZLECAF. 
77. Pour conclure il a rappelé que la CEDEAO est très engagée dans la consolidation de son union douanière.

78. Monsieur le Vice-président a remercié Messieurs Salifou TIEMTORE, Christian SAMBIA et Willie SHUMBA pour leurs présentations et leur a rassuré que la région OMD-AOC travaillera en étroite collaboration avec leurs structures pour mieux coordonner les activités en lien avec l’opérationnalisation de la Zone de Libre Echange Continentale Africaine. 
L'engagement de l'OMD
79. Prenant la parole, le Secrétaire général de l’OMD a exposé sur l’engagement de l‘OMD dans le lancement de la Zone de Libre Echange Continentale Africaine (ZLECAf) en travaillant en étroite collaboration avec les Communautés économiques régionales. Cette collaboration a été renforcée avec le développement d’un Protocole d’Accord entre le Secrétariat de l’OMD et celui de la ZLECAf. Ce protocole d’accord facilitera la mise en œuvre de l’AFE en aidant les administrations douanières à renforcer leurs ressources techniques et humaines ainsi que leurs bases organisationnelles. 

80. Du point de vue pratique, plusieurs projets de renforcement des capacités ont été déployés et d’autres sont encore en préparation notamment le projet SH financé par l'UE, le projet Master Trainer, le projet JICA, etc. 

81. En conclusion, le Secrétariat Général souhaite que la ZLECAf, les CER, le BRRC et les administrations nationales tirent le meilleur parti des experts, du matériel didactique et de l'expertise mis à leurs dispositions par les projets de l'OMD.

82. Le Vice-président a remercié le Secrétaire Général de l’OMD pour son assistance aux pays de la région OMD-AOC dans la mise en œuvre des différents projets précités.
83. Après les différentes présentations, la Conférence a enregistré les interventions suivantes :
84. Prenant la parole pour le compte du Directeur général des Douanes de la RDC, son Assistante a d’abord félicité l’auditoire pour les différentes interventions visant le lancement de la ZLECAF. Elle a sollicité une rencontre de la part des DG afin de revoir l’agenda relatif aux réunions impliquant la ZLECAf, les Communautés Economiques Régionales qui souvent sont répétitives sur les mêmes thématiques. 

85. Prenant la parole, Monsieur Salifou TIEMTORE, a souligné le fait qu’au mois de février, une réunion par vidéo-Conférence avait regroupé tous les Directeurs Généraux des Douanes de la CEDEAO. Une feuille de route avec une répartition des tâches, à effectuer d’une part par la CEDEAO et d’autre part par les administrations douanières, a été adoptée. Le document dicte également la mise en place d’un programme de formations ainsi que le rôle que doivent jouer les CRF, les administrations douanières et l’OMD pour aider à la mise en œuvre de la ZLECAf.

86. A cet effet, le Vice-président a remercié le représentant de la CEDEAO et a donné son accord pour que la Vice-présidence, les CER et l’Union Africaine travaillent en collaboration, pour que la ZLECAf soit opérationnalisée dans les plus brefs délais. 

87. Prenant la parole, Monsieur le Directeur général des Douanes de la Côte d’ivoire, a fait état des éléments qui rendent difficile l’intégration régionale. Ensuite, il a questionné l’auditoire sur l’existence d’un agenda dédié à la mise en place des sous-commissions. 

88. Monsieur Willie SHUMBA a clôturé la session de travail sur l’opérationnalisation de la ZLECAf en informant l’auditoire que tous les textes et documents ont été approuvés par les différents chefs d’Etats, il ne reste que leurs mises en œuvre. Il a précisé que toutes les administrations sont représentées et doivent ainsi s’informer des décisions prises à ses réunions et que les DGD devraient avoir des délégués dans tous ses comités pour être alertés des décisions prises et votées. 

V. QUESTIONS TECHNIQUES

A. COVID-19 : Situation et perspectives

89. Monsieur Moez Ahmed, Responsable du projet COVID-19 à l’OMD, a présenté la situation et les perspectives envisagées par l’OMD pour lutter et soutenir ses membres en cette période de crise sanitaire. Pour cela, l’OMD a mis en place un dispositif qui s’articule autour de trois (3) axes à savoir : la communication et partage d’expérience, le partenariat et le renforcement des capacités. 

90. En conclusion, il a rassuré que l’OMD continuera à soutenir les pays membres pour tout ce qui concerne la distribution des vaccins de la COVID-19 depuis leur sortie du laboratoire jusqu’à la vaccination des personnes.

B. Lutte contre les faux médicaments - OPERATION STOP II

91. Monsieur Maurice ADEFALOU, chargé du programme DPI, a fait état du contexte et de la justification de cette lutte contre les faux médicaments. L’Opération a connu la participation de 99 membres et de certaines organisations internationales telle que l’UNODC et INTERPOL avec l’appui des firmes pharmaceutiques. Cette opération concernait les médicaments et équipements médicaux en lien avec la pandémie à coronavirus.  Le Secrétariat Général a dédié une plateforme sécurisée pour l’envoi et l’échange d’informations liés à cette opération. L’opération a permis d’atteindre 1200 cas de saisies, plus de 300 millions de pièces de médicament saisies ou détenues, 47 millions d’unités d’instruments médicaux et plus de 2 millions de litres de gel ou de désinfectant.

92. La problématique des faux médicaments en Afrique a été constatée lors de l’opération précédente appelée ALAMBA avec la saisie de 9 millions de pièces de médicaments. L’opération STOP a confirmé la prédominance de ce trafic en Afrique au mépris de la santé de la population. Ainsi, sur les 300 millions précités, 99% de ces médicaments ont été saisies dans la région AOC. Les petits envois demeurent un défi pour les Douanes puisque 57% de ces envois ont été saisis dans les colis postaux et autres. Cette opération a montré l’agilité des Douanes dans la coopération avec les autorités sanitaires, le secteur privé et le partage de renseignement entre les membres.

93. Il a été constaté le manque d’investigations après avoir effectué les saisies afin de démanteler les réseaux de trafic. Cela doit être corrigé lors de la prochaine opération STOP II financée par le gouvernement japonais.

94. Pour conclure, il a rappelé que si les Douanes de la Sierra Léone prenaient part à l’opération STOP II, le taux de participation des pays membres de la Région OMD-AOC serait de 100%.  C’est ainsi que Monsieur Maurice ADEFALOU a invité le DGD de la Sierra Leone à envoyer le formulaire d’inscription afin de participer à ladite opération.

C. Présentation du nouveau projet sécurité pour l’Afrique de l’Ouest
95. Monsieur James McColn, a débuté sa présentation par décrire l’objectif principal du projet qui est l’amélioration des procédures douanières en matière de recettes et de sécurité aux grands ports maritimes, aéroports et points de passage terrestres du Ghana, de la Côte d'Ivoire et du Togo.

96. La première phase du projet consiste à évaluer la manière dont les envois de précurseurs chimiques et de composants entrant dans la fabrication des Engins Explosifs Improvisés (EEI), d’Armes Légères et de Petit Calibre (ALPC), de composants d’Armes de Destruction Massive (ADM) et d’argent liquide pourraient être mieux détectés à travers une meilleure utilisation des outils et instruments de l’OMD tels que le Système de Ciblage du Fret (CTS) et l’ensemble des outils du Réseau douanier de lutte contre la fraude (CEN). 

97. Cette phase sera suivie d’autres phases notamment des missions de diagnostic, du rapport d’évaluation finalisé, de la préparation de l’agenda et de l’organisation d’une réunion de haut niveau (DG pays cibles - OMD - Sponsor). Il s’ensuivra des projets de propositions de produits livrables pour la phase 2 du projet autrement dit :
· organiser une activité de lancement de projet pour les DG des Douanes ;
· organiser des activités de sensibilisation, de formation sur Projets COPES, Projet Global Shield (PGS), Produits nCEN etc.
98. Il conclut son exposé par la présentation des membres de l’équipe Projet Sécurité en Afrique Occidentale.
99. Suite à cette présentation, le Vice-président a invité les DG des Douanes et délégués à prendre part aux échanges sur les points précités. 
100. Prenant la parole, Monsieur Khadim FALL a exprimé sa satisfaction sur l’ancien projet sécurité pour l’Afrique de l’Ouest, projet qui a été bénéfique pour son pays. Il demanda si le Sénégal pouvait de nouveau bénéficier d’un accompagnement sur le nouveau projet sécurité pour l’Afrique de l’Ouest car il n’a été mentionné que trois (3) pays le Ghana, la Côte d’Ivoire et le Togo en tant que représentation régionale.

101.  Monsieur James McColn a rappelé que l’OMD est à la recherche de financement supplémentaire. Après la première phase de l’opération, l’OMD espère avoir plus de financement afin d’aborder sa deuxième phase. Ce qui permettra au Sénégal de bénéficier d’un accompagnement. 

102.  Le Directeur Général des Douanes du Nigéria, a souhaité savoir comment l’OMD comptait intégrer ce programme alors qu’il y a déjà dans la région des projets similaires.

103. Reprenant la parole, Monsieur James McColn a expliqué qu’au moment opportun, la question de l’intégration de ce projet avec ceux déjà existants sera étudiée mais cela dépendra de la participation ou non des bailleurs de fonds. 
104. Prenant la parole, le Directeur Général des Douanes du Cameroun a souhaité savoir si le nouveau projet sécurité pour l’Afrique de l’Ouest allait être étendu à l’Afrique centrale.

105. Monsieur James McColn a expliqué que pour un premier temps le projet se focalise sur une petite partie de la région. Cependant, il est envisageable de l’étendre sur le reste des pays avec l’aide des bailleurs. 

106. Reprenant la parole, le Vice-président a invité l’auditoire à mettre à sa disposition des projets concrets afin de trouver des financements adéquats pour leur mise en œuvre. 
D. Résultats de l’opération CRIPHARM 5

107.  Monsieur Birame Sidy KANE a pris la parole pour présenter l’opération CRIPHARM V, née à la suite d’un constat relatif au développement de la criminalité pharmaceutique dans la région. 

108.  A la suite de cette opération, de nombreuses saisies douanières ont été réalisées et introduites dans le CEN dans les pays participants.

109.  Pour terminer, il a formulé plusieurs recommandations qui ont été prises en compte. 
110.  Suite à cette présentation, plusieurs interventions ont été enregistrées :
111.  Monsieur Charles SACCA BOCO, Directeur Général des Douanes du Benin, a pris la parole pour féliciter les pays ayant participé à l’opération et a remercié la Gambie pour avoir accueilli l’équipe en charge de l’opération. Il aurait souhaité que soit mentionnée dans le rapport, la liste des pays ayant été performants afin de créer un esprit de compétition entre les Etats membres.

112.  Le Secrétaire Général de l’OMD, par la suite, a informé l’auditoire que la contrebande des médicaments s’est accrue pendant la crise sanitaire à coronavirus. A cet effet, l’OMD lancera l’opération STOP II pour lutter contre le crime organisé. Ainsi, il a invité les administrations douanières de la région à participer activement à cette opération.

113. Le Vice-président a accordé ensuite la parole à Monsieur Michel GINDROZ, Attaché douanier régional pour l'Afrique de l'Ouest et du Centre à l’Ambassade de France à Dakar. Celui-ci a remercié le Dr Guénolé MBONGO KOUMOU pour la qualité d’animation des débats. Il a informé les DGD de la croissance alarmante du trafic du Tramadol et de cigarettes dans la région qui alimente les groupes terroristes. Il en a profité pour féliciter l’OMD pour l’initiative d’organiser des opérations visant à stopper le trafic illicite et les Directeurs généraux pour leur implication. 
114. Monsieur Michel GINDROZ a présenté l’opération Ailes Africaines 8 qui vise à renforcer le contrôle de l’aviation légère et des lignes commerciales non régulières vecteurs potentiels de contrebande de stupéfiants, mais également d’importations sans déclarations de marchandises et de trafics susceptibles de menacer la sécurité nationale. Cette opération débutera en juillet 2021.
115. Le Directeur Général des Douanes de la Côte d’Ivoire s’est interrogé sur les efforts communautaires à entreprendre pour réduire les importations de marchandises prohibées, circulant d’un pays membre à un autre au sein de la région OMD-AOC. Il souhaiterait qu’il y ait un renforcement de la collaboration entre les administrations de la région.

116.  Le Responsable du BRLR-AC, Monsieur Etienne SAMA II, a pris la parole pour féliciter les saisies importantes effectuées dans la région. Néanmoins, il a mis en lumière le manque d’utilisation du CENcomm, plateforme d’échange d’informations sécurisée créée par l’OMD. Ce dernier a suggéré que les DGD encouragent les Correspondants Nationaux à renseigner ces informations dans les bases de données dédiées à cet effet afin de rendre les rapports de saisies régionales plus précis.

117. Le Directeur Général des Douanes du Cameroun a salué la qualité de la présentation sur l’Opération CRIPHARM 5. Il a constaté que la fabrication de médicaments de contrebande s’effectuait dans deux (2) pays membres de la région. Ainsi, il aurait souhaité que l’OMD envisage une mission dans ces pays afin de développer des solutions visant à contrôler la circulation de ces médicaments.

E. Les nouveaux projets de l’OMD : Présentation de l’initiative de l’OMD sur la lutte contre la corruption et la promotion de l’éthique (projet A-CPI)

118. Monsieur Abdel Khader SANGHO, Directeur du BRRC-AOC a présenté le Programme Anti-Corruption et Promotion de l’Intégrité de l’OMD, qui s’articule autour de deux (2) composantes, d’un côté la composante bilatérale, c’est-à-dire qu’un plan d’actions pluriannuel sera établi pour chaque administration participante et comprendra des références claires ainsi que des critères de mesure de performance (DIP) et de l’autre côté, une composante multilatérale qui repose sur un environnement incitatif permettant aux pays membres de l’OMD sélectionnés de mettre en œuvre les mesures A-CPI en tirant avantage d’autres initiatives régionales et internationales.

119. Dans sa présentation du programme, il a rappelé que ce dernier bénéficie d’un financement du Fonds Norvégien (NORAD) sur une période de cinq (5) ans. L’instrument central de l’OMD pour prévenir la corruption et accroître le niveau d’intégrité des Douanes est notamment la Déclaration d’Arusha révisée de l’OMD concernant la bonne gouvernance et l’intégrité des Douanes (2003).

120. Poursuivant son exposé, Monsieur Abdel Khader SANGHO a fait état des trois (3) principes du programme A-CPI. Il s’agit d’abord de la Synergie avec d’autres initiatives, ensuite de l’Action collective et enfin la Mesure de la performance & Analyse de données. Ce programme repose sur une méthode de gestion axée sur les résultats propres aux Douanes notamment une évaluation qualitative par l’utilisation du Guide pour le développement de l’éthique (GDE) de l'OMD et une Analyse quantitative reposant sur un Sondage sur la Perception de l'Intégrité des Douanes (SPID).

121. Pour conclure, le Directeur du BRRC-AOC a constaté que le projet est très structurant et doit être aligné aux autres initiatives nationales en matière de lutte contre la corruption. Il a mentionné l’aide de Monsieur Jean-Christophe LENEUTRE dans la conception de ce projet.
122. Suite à cette présentation, plusieurs interventions ont été enregistrées :

123. Le Directeur Général des Douanes de la Mauritanie a pris la parole pour revenir sur le concept d’éthique et d’intégrité douanière.  En ce qui le concerne, il serait plus approprié de parler de l’éthique en douane et de l’intégrité en douane plutôt que la spécifier.

124. Le Directeur Général des Douanes du Benin a pris de nouveau la parole pour demander à ce qu’il y ait des indicateurs clés sur ces initiatives pour inciter l’adhésion des administrations à ces programmes. De plus, il a soutenu l’intervention du Directeur Général des Douanes de la Mauritanie sur la notion d’intégrité douanière. 

125.  Monsieur Jean-Christophe LENEUTRE est intervenu pour donner des éléments de clarifications suite aux différentes interventions des Directeurs Généraux. Il a confirmé la pertinence de la remarque du Directeur Général de la Mauritanie. Il a rappelé l’importance d’aligner les stratégies, projets et plans d’actions sur les principes de lutte anti-corruption et promotion de l’intégrité pour développer la culture de l’intégrité dans les administrations douanières. 
F. Réflexion sur la mise en place d’une plateforme sur l’échange d’informations
126. Prenant la parole, le Secrétaire Général de l’OMD a informé les participants que le Président du Conseil a écrit une lettre sur l’utilisation de la technologie pour résoudre les problèmes de financement de l’OMD en créant une plateforme de commerce mondial qui permettrait un échange d’informations entre administrations douanières ; ce service serait payant pour le secteur privé.  Le Secrétaire Général a proposé à ce qu’une étude soit réalisée par des experts externes afin que les administrations puissent statuer sur la longévité du projet. Pour conclure, il a demandé à la région AOC sa position sur la proposition du Conseil.

127. Le Vice-président a précisé que la correspondance a été examinée lors de la 24ème réunion du Comité des experts. La proposition du Président du conseil est intéressante mais très technique. Ainsi, il a suggéré que des experts puissent se pencher sur la question afin que la région AOC revienne auprès du Secrétariat Général avec une position.

VI. QUESTIONS BUDGETAIRES ET FINANCIERES : SEANCE A HUIS CLOS POUR LES CHEFS DE DELEGATION

A. Présentation du rapport du Comité Financier et d’Audit

128. Prenant la parole, Monsieur Alhajie Saihou DENTON, a rappelé dans sa présentation que c’est sur la base des recommandations de la Conférence Extraordinaire virtuelle des Directeurs Généraux des Douanes tenue le 29 décembre 2020 que la Vice-présidence a initié une mission de travail du Comité Financier et d’Audit afin de fournir un rapport sur la situation du Fonds Régional devant être présenté à la Conférence des Directeurs Généraux.

129. Les points concernés par cette mission sont les suivants : l’audit des opérations financières relatives aux quatre (4) derniers exercices, la revue de l’ensemble des procédures de déboursement, d’autres opérations non contenues dans la lettre d’engagement dans le cadre de la diligence directement liée à la mission d’audit et enfin procéder aux propositions et recommandations. 

130. Il a affirmé que la mission a contribué à souligner plusieurs problèmes clés qui ont un impact, non seulement sur les opérations du fonds régional, mais aussi sur la gestion globale des affaires financières de la région OMD-AOC. 

131. Tout au long de sa présentation, le Chef de mission a formulé les recommandations suivantes :

· Que tous les virements fournissent les détails du bénéficiaire et une description succincte des transactions ;

· Qu’un dossier électronique pour l’ensemble des transactions (revenus et dépenses) soit tenu et réconcilié avec les Relevés Bancaires de manière régulière ;

· Que toutes les contributions des pays membres indiquent le nom de l’Emetteur et les contributions faisant l’objet du paiement. Après le paiement des contributions, les Administrations Membres devraient envoyer une copie du dossier SWIFT au Directeur du Fonds Régional et une autre copie à la Vice-Présidence ;

· Que tous les règlements soient effectués à travers des virements bancaires. En cas d’urgence majeure où les retraits d’espèces peuvent s’avérer inévitables, la raison doit être clairement signifiée et une approbation doit être demandée à la Vice-Présidence avant que l’autorisation d’exécuter soit donnée aux autorités compétentes des NCS ;
· Que la Banque explique les divergences au niveau de ses charges et indique les termes de fonctionnement du compte bancaire ;

· Que l’OMD-AOC élabore un manuel de procédures pour une gestion efficace des transactions financières ;

· Que la période comptable soit changée pour s’étendre du 1er janvier au 31 décembre de la même année ;

· Que chaque année, un exercice annuel des Comités financier et d’audit soit effectué à Abuja, financé par l’OMD-AOC et pris en compte dans le budget (2 membres soient envoyés : 1 pour les Finances et 1 autre pour l’Audit).

132. Suite à la présentation du rapport du Comité financier et d’audit, le Directeur Général des Douanes de la Gambie a pris la parole pour remercier et féliciter le Comité pour la présentation. Il a insisté sur la nécessité que les recommandations formulées soient prises en compte afin que l’organisation ait une meilleure gouvernance.

133.  Le Directeur Général Adjoint des Douanes de la Sierra Leone a remercié à son tour le Comité pour le travail accompli. Il recommanda que la Conférence des DGD apporte un soutien au Comité financier et d’audit pour continuer leur travail d’amélioration de gestion du fonds régional.

134. Monsieur Edwin NUVAGA FONGOD, Directeur Général des Douanes du Cameroun, a félicité le Comité et a proposé que le compte bancaire du fonds régional devienne un compte non résident afin d’éviter les taux de transfert et de change élevés. 

135. Le Général Toumany SANGARE, Directeur Général des Douanes des Douanes de la Guinée, a souligné les problèmes de procédures relevés par le Comité financier et d’audit. Il a recommandé que le Comité poursuive sa mission de travail et a exhorté la Vice-Présidence à continuer les travaux de séparation du Comité en deux (2) comités distincts. Enfin, il a invité ses collègues membres à s’acquitter de leur contribution annuelle pour garantir le bon fonctionnement de l’organisation à l’échelle régionale.

136. Monsieur Harouna ABDALLAH, Directeur Général des Douanes du Niger a pris la parole pour féliciter les membres du Comité pour la qualité du rapport produit. Il a souhaité que les recommandations proposées soient retenues telles que la mise en place d’une base de données relatives aux transactions financières, la mise à jour du tableau des contributions, l’arrêt des transactions en espèces ou encore le changement de la période d’exercice budgétaire. Il a mentionné également son soutien à la proposition du Cameroun relative à l’utilisation d’une seule devise.

137. Le Général DA PIERRE, Directeur Général des Douanes de la Côte d’Ivoire a présenté ses félicitations au rapporteur. Il a exhorté ses collègues à s’inscrire dans une gestion transparente du fonds régional. Il a soutenu la proposition du Général Toumany SANGARE dans la séparation du Comité.

138. A son tour, Monsieur Hameed IBRAHIM ALI, Directeur Général des Douanes du Nigéria, a pris la parole pour remercier le Comité pour avoir fait remonter à la Conférence les problèmes de gestion du compte régional. Il a rappelé qu’il a, à plusieurs reprises, recommandé auprès de la Conférence des Directeurs Généraux, la mise en place de procédures de gestion financières et la réalisation d’un audit du fonds régional tous les trois (3) ans par des experts externes. Il a proposé que les Directeurs Généraux adoptent les recommandations formulées par le Comité et qu’un manuel de procédures soit validé.

139. Le vice-président a invité le Comité à intervenir pour apporter des éléments de réponses aux différentes interventions des Directeurs Généraux.

140. Monsieur Alhajie Saihou DENTON a pris la parole pour informer que la devise du compte du fonds régional est l’Euro. De ce fait, il n’y a pas de taux de change fluctuants. Néanmoins, il y a des frais bancaires liés aux virements effectués au profit des structures régionales et une surfacturation d’Ecobank. Il a proposé alors une négociation avec la banque pour redéfinir les frais de gestion du compte. Il a affirmé que la mise en place d’un manuel de procédures, d’un reporting régulier et la réalisation d’un audit annuel sont primordiales avant la séparation du Comité.

141. Le Vice-président a pris la parole à son tour pour féliciter le Comité pour la qualité du travail effectué. Il a rappelé que la mission de travail doit se poursuivre car le rapport produit n’est que provisoire. Dans sa prise de parole, il a informé que la Vice-Présidence a initié suite aux recommandations du Comité financier et d’audit, un projet de manuel de procédures budgétaires et financières qui a été partagé au Comité des Experts et est en cours d’examen par le Comité.

142. Ensuite, le Vice-président a invité les administrations à fournir au Comité les preuves de virements au titre des cotisations au fonds régional pour faciliter le travail de rapprochement des écritures comptables.

143. Le Directeur Général des Douanes de la Côte d’ivoire a suggéré, à la suite de la proposition du Vice-président, que le Comité mette à la disposition des administrations douanières le solde du compte bancaire du fonds régional.

B. Présentation du projet de manuel des procédures budgétaires et financières

144. Madame Colombe MALHABY, Assistante du Vice-président, a pris la parole pour faire l’exposé du projet de manuel des procédures budgétaires et financières.
145. Après une brève introduction, elle a présenté la cartographie des processus budgétaires et financières, détaillé les procédures de gestion des encaissements et de gestion d’engagement des dépenses. Enfin, elle a souligné la procédure de suivi de la trésorerie et la procédure de conservation des documents.

146. Suite à cette présentation, le Vice-président a repris la parole pour mentionner que le projet de manuel a été soumis au Comité financier et d’audit pour des éventuels amendements en vue de son adoption par les Directeurs Généraux. Il a souhaité que le manuel de procédures budgétaires et financières, la séparation du Comité et le budget 2021-2022 soient adoptés simultanément lors d’une réunion extraordinaire des Directeurs Généraux. De ce fait, il a invité le Comité a informé la Conférence du délai nécessaire pour préparer ces documents.

147. Le Directeur Général des Douanes du Nigéria a pris la parole pour recommander que le Comité financier et d’audit examine le projet de budget pour le rendre plus réaliste. Ensuite, il a félicité la Vice-présidence d’avoir pris l’initiative de formaliser les procédures de gestion du fonds régional. Il a demandé à ce que le Comité y apporte, très rapidement, les recommandations formulées dans leur rapport provisoire et enfin, il a proposé pour ce faire un délai de 4 semaines.

148. Le Directeur Général Adjoint des Douanes de la Sierra Leone est intervenu pour recommander que le Comité financier et d’audit se retrouve de manière physique dès que possible pour travailler sur les documents demandés.

149. Le Directeur Général des Douanes de la Guinée a pris la parole pour proposer un délai plus court pour les amendements et a demandé à ce que la parole soit donnée au Comité afin qu’il se prononce sur le délai nécessaire. Bien qu’il souhaiterait que les amendements se fasse séance tenante pour une adoption du manuel lors de cette Conférence.

150. S’adressant aux Directeurs Généraux, Monsieur Alhajie Saihou DENTON a remercié le Vice-président pour l’initiative d’élaboration du manuel des procédures budgétaires et financières. Il a informé la Conférence que le Comité n’a pas eu assez de temps pour s’imprégner du document. Il a soutenu la proposition de la Sierra Leone de permettre aux membres du Comité de travailler en présentiel. Concernant le budget, il a souhaité que sous la supervision de la Vice-présidence, une réunion soit organisée avec les structures régionales afin de l’amender.

151. Prenant la parole, Le Vice-président a clarifié que selon les recommandations de la dernière Conférence, il était question de séparer en deux le Comité Financier et d’Audit afin que le Comité financier soit en charge de l’élaboration du budget. A contrario, le Comité d’audit serait responsable des contrôles a posteriori. A cela, il a proposé d’accorder deux (2) semaines au Comité pour apporter les amendements au manuel de procédures budgétaires et financières, actualiser le projet de budget régional pour une période allant de juin à décembre 2021 et élaborer les Termes de Référence des Comités financier et d’audit.  Par la suite, une réunion extraordinaire serait convoquée pour adopter ces documents.

152. Le Directeur Général des Douanes de la Côte d’Ivoire a souhaité que le délai accordé au Comité pour l’amendement du manuel soit assez long afin qu’il puisse préparer un document complet. Sur la question du budget, il a invité ses confrères à donner des instructions claires au Comité pour une meilleure élaboration.

153. Le Directeur Général des Douanes de la Guinée a pris de nouveau la parole pour rappeler que les TdRs des Comités n’ont pas été finalisés. Ainsi, il a proposé que les TdRs des Comités soient d’abord élaborés afin que cette séparation figure dans le manuel de procédures budgétaires et financières.

154. Le Directeur Général des Douanes du Cameroun a évoqué l’absence des effets de la pandémie de la COVID-19 sur le budget régional.

155. Le vice-président, répondant à la préoccupation du Directeur Général des Douanes du Cameroun, a clarifié que la sincérisation du budget inclut les impacts de la pandémie. En outre, il a demandé au Comité de se prononcer sur le délai nécessaire afin que les Directeurs Généraux puisse s’accorder sur la date de la réunion extraordinaire. 

156. S’adressant aux participants, le Comité a annoncé un délai de trois (3) semaines pour finaliser les documents qui seront discutés à la réunion extraordinaire.

157. Reprenant la parole, le Vice-président a donné son approbation pour une mission de travail de deux (2) semaines en présentiel du Comité financier et d’audit à Abuja. Le reste du travail devant se faire en télétravail.
158. Donnant la parole au Directeur Général des Douanes du Nigéria, celui-ci a affirmé son soutien à la mission de travail du Comité à Abuja pour finaliser le travail d’audit. Il a rassuré également l’auditoire que les informations nécessaires à la finalisation de l’audit seront mises à la disposition du Comité. 

159. Après échanges d’idées, la Conférence a formulé les recommandations suivantes :

· Le Comité financier et d’audit effectuera une mission de deux (2) semaines en présentiel à Abuja (Nigéria) avec pour missions principales la finalisation du rapport sur la situation du fonds régional ; l’amendement du projet de manuel de procédures budgétaires et financières ; l’élaboration du budget régional 2021-2022 ; la rédaction des Termes de Référence du Comité Financier et du Comité d’Audit.

· S’en suivra une réunion extraordinaire afin de tirer les conclusions du rapport du Comité, valider le projet de manuel ; valider le budget transitoire et adopter les termes de référence des comités financier et d’audit.

C. Prochaines activités statutaires - perspectives en temps de COVID-19

160. La Vice-présidence a présenté un projet de chronogramme des activités statutaires de la région AOC qui se tiendraient exclusivement de manière virtuelle. 
161. Sans demande d’interventions des chefs de délégation, le calendrier des activités de la région a été approuvé.

VII. DELIBERATIONS DE LA SEANCE A HUIS CLOS :

Présentation du Rapport de la Séance à Huis Clos

162. Suite à la clôture de la séance à huis clos des chefs de délégation, Madame Helvire OFFOUGA, a pris la parole pour faire la lecture à tous les participants du rapport de la séance. 
VIII. DELIBERATIONS DE LA CONFERENCE

Examen des principales observations et adoption des recommandations de la 26ème Conférence des DG

163. Madame Helvire OFFOUGA, Directrice Adjointe de la Législation, des Echanges et des Relations Internationales, membre de l’équipe des rapporteurs a fait une lecture des recommandations de la Conférence des Directeurs Généraux.
IX. CEREMONIE DE CLOTURE
164. Cinq (5) temps forts ont ponctué la cérémonie de clôture de la 26ème Conférence des Directeurs Généraux, articulés autour de la présentation des recommandations de la Conférence par Monsieur Harding GNANAGO, attaché technique au BRRC, des allocutions du Secrétaire Général de l’OMD, du Vice-président de la région et du discours de clôture du Ministre Délégué en charge du Budget. 
165. Après la présentation des recommandations de la Conférence (cf : annexe1), Monsieur Kunio MIKURIYA, Secrétaire Général de l’OMD, dans son allocution, a remercié la vice-présidence pour la bonne organisation de la Conférence et aussi pour ses bons offices auprès de la Guinée Equatoriale en vue de son adhésion prochaine au Conseil de Coopération Douanière. Il a par la suite apprécié favorablement la participation active des Directeurs Généraux des Douanes et a félicité la qualité de travail fourni par les structures régionales durant la Conférence. 
166. Enfin, il a rappelé qu’il a suivi avec beaucoup d’intérêt les réactions sur l’opérationnalisation de la ZLECAf et a informé que l’OMD reste disponible pour accompagner la région dans le processus d’intégration régionale et fera le nécessaire pour inscrire les préoccupations de la région dans son agenda. 

167. Prenant la parole à son tour, le Docteur Guénolé MBONGO KOUMOU, vice-président de la région a salué la participation active du Secrétariat Général de l’OMD, de vingt (20) sur vingt-trois (23) Directeurs Généraux des Douanes que compte notre région et des représentants des Communautés Economiques Régionales (CER).

168. Après avoir dressé le rapport analytique de la Conférence, à l’aune des avancées enregistrées et des recommandations et résolutions formulées, Monsieur le vice-président de la région a traduit dans son propos, l'importance de la mutualisation des expériences entre les administrations, source de convergence et de solutions durables.
169. Aussi, a-t-il rappelé que les travaux ont permis d’approfondir avec les Communautés Economiques Régionales, la réflexion sur les questions d’intégration régionale. 

170. Avant de clore son propos, le Vice-président a souhaité que la sagesse africaine qui a guidé les travaux de la 26ème Conférence des Directeurs Généraux des Douanes continue d’éclairer les actions individuelles au sein des administrations de notre région.
171. Prenant la parole pour clôturer la Conférence, Monsieur Ludovic NGATSE, Ministre Délégué chargé du Budget a adressé ses remerciements aux convives pour leur participation active aux travaux. Il a salué la volonté de l’OMD à accompagner les administrations pour relever les défis vitaux pour le développement des pays.
172. Aussi, il a rappelé que l’environnement international fait face à une crise inédite sanitaire et économique qui met à l’épreuve les progrès réalisés par les pays africains en matière de développement. Crise qui a exigé des réformes structurelles et le renforcement des capacités des administrations douanières. De ce fait, la mise en place de la ZLECAF discutée lors de la Conférence revêt une importance considérable pour permettre aux pays africains de faire sortir de la pauvreté plusieurs millions d’africains.
173. Enfin, pour clore ses propos, le Ministre Délégué en charge du budget a apprécié la richesse des débats, des recommandations et des résolutions issues de la Conférence. Il a souligné la volonté du Gouvernement de la République du Congo d’apporter son constant appui aux réformes visant la modernisation des administrations Douanières, dans le cadre global d’amélioration de la compétitivité de l’économie nationale. 
174. En déclarant clos les travaux de la 26ème Conférence des Directeurs Généraux des Douanes, le Ministre Délégué en charge du budget s’est réjoui du climat chaleureux et fraternel qui a prévalu durant les assises et a exhorté les administrations de la région AOC à continuer de renforcer la coopération avec les partenaires au développement et bailleurs de fonds en vue de mobiliser les financements des activités régionales.

Fait à Brazzaville, le 06 mai 2021

                                     Le Rapporteur



La vingt-sixième Conférence des Directeurs Généraux des Douanes de la Région de l'Organisation Mondiale des Douanes de l’Afrique Occidentale et Centrale (OMD-AOC) s’est tenue par Visio-conférence les 28 et 29 avril 2021. 

Cette importante rencontre, inscrite dans l’agenda des activités de la Région OMD-AOC, a enregistré la participation de vingt (20) administrations membres de la Région, sur un total de vingt-trois (23), de la Vice-présidence, du Secrétariat de l’OMD, du Bureau Régional de Renforcement des Capacités, des Centres Régionaux de Formation d’Abuja, de Brazzaville et de Ouagadougou, des Bureaux Régionaux de Liaison chargés du Renseignement de l’Afrique Occidentale et Centrale, du Comité Financier et du Comité d’Audit, de la Commission de l’Union Africaine, de la CEDEAO, de la CEEAC et de l’attaché douanier de la France résident à Dakar. 

Au terme des travaux, les Directeurs Généraux ont formulé les recommandations ci-après: 

AU TITRE DU STATUT DES STRUCTURES REGIONALES  

A la Vice-Présidence :

1. Mettre en place un comité composé du Secrétariat de l’OMD, la Vice-présidence et les structures régionales pour produire un document juridique dans le cadre du statut des structures régionales ;
2. Inciter les administrations membres à mettre à la disposition des structures régionales des attachés techniques ;

3. Faire un plaidoyer auprès de l’administration des douanes du Nigéria pour la nomination d’un directeur du CRF Abuja ;

Aux Directeurs Généraux :

4. S’approprier la décision du conseil de 2011 qui assimile le personnel détaché aux structures régionales aux attachés techniques de l'OMD ;

5. Au Nigéria de Nommer un nouveau Directeur du CRF afin de le rendre plus opérationnel.

AU TITRE DU RENFORCEMENT DES CAPACITES

A la Vice-Présidence :

1. Inviter les administrations douanières à procéder à l’exercice d’auto-évaluation des feuilles de route afin d’apprécier leurs performances et orienter les besoins en renforcement des capacités ;

2. Développer des initiatives en vue d’assurer la motivation du personnel du BRRC ;

3. Encourager les administrations de la région à poursuivre les réunions en visio-conférence le temps de la pandémie ;

4. Identifier des thèmes et points d’intérêts communs pour redynamiser le travail des Points de Contact.

Au Secrétariat de l’OMD :

5. Etendre le projet de sécurité aux autres administrations douanières membres de la région ;

6. Etendre le projet A-CPI aux autres membres de la Région AOC.

Aux Directeurs généraux des douanes

7. Redynamiser les Points de contact en vue de leur participation plus active aux activités de la région ;

8. de la Gambie, la Guinée, la Guinée Bissau la Mauritanie et le Tchad de faire un plaidoyer auprès de leur gouvernement respectif en vue de ratifier la CKR ; 

9. de la RDC, de Sao Tomé et principe,  du Libéria, de la Guinée Bissau et de la Mauritanie de faire un plaidoyer auprès de leur gouvernement respectif en vue de ratifier l'AFE de l’OMC.

Au BRRC 

10. Apporter un soutien de proximité aux administrations douanières dans la mise en œuvre des divers programmes et projets de L'OMD au sein de la Région.
Aux Administrations douanières : 

11. Doter les services pertinents en infrastructures, équipements et licences nécessaires pour leur permettre de communiquer en ligne et participer pleinement aux activités de la Région AOC de l’OMD et d’autres partenaires ;

12. Renforcer l’utilisation du e-learning et améliorer son utilisation pour la formation initiale et continue ;

13. A travers les points de contact, renforcer et maintenir une communication pérenne avec les structures régionales AOC et avec le Secrétariat de l’OMD en vue d’assurer l’implication adéquate de l’Administration dans les nombreuses activités, opérations et projets au bénéfice de la région AOC et de ses Membres ;

14. Mettre du personnel à la disposition des structures régionales notamment anglophone et lusophone ;

15. Renforcer la dynamique engagée dans le cadre de la modernisation RH des administrations douanières de la région par la mise en place d’une stratégie RH basée sur la compétence.

Aux structures régionales AOC :

16. Organiser plus souvent et en mode virtuel, avec l’appui des experts accrédités ou reconnus par l’OMD, des activités de sensibilisation et de formation sur des thématiques prioritaires de la Région.

Aux Communautés Économiques Régionales (CER) :

17. Renforcer leurs contributions au financement des projets de modernisation des Administrations douanières de la région ;

18. Accompagner les administrations douanières membres de la Région dans la mise en œuvre de la ZLECAf à travers un renforcement des capacités et une assistance technique.

AU TITRE DE LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE 

Au secrétariat de l’OMD

1. Impliquer davantage les BRLR dans les opérations de lutte contre les grands trafics illicites, organisées par l’OMD et ses partenaires.

A la vice-présidence 

2. Proposer à la signature des Directeurs Généraux un protocole d'accord régional sur l'échange d'informations et de renseignements entre les pays de la Région.

Aux bureaux régionaux de liaison charges du renseignement

3. Vulgariser au sein de la région, les meilleures pratiques en matière de gestion du renseignement en période de catastrophe ou de crise telle que la COVID 19 ;

4. Récompenser les trois Correspondants Nationaux qui se sont le mieux illustrés dans l’alimentation du CEN ;

5. Valider et mettre en œuvre le plan sectoriel régional sur le renseignement ;

6. Pérenniser les acquis de l’opération « ALAMBA » et organiser une opération dénommée « SENGHOR », visant la lutte contre le trafic des biens culturels.

Aux administrations des douanes

7. S’approprier les acquis de l’opération ALAMBA ;

8. Mettre en place un fonds spécial pour le Renseignement et faire bénéficier aux agents en service dans ces unités du fruit du contentieux ;

9. Introduire dans la formation du personnel des Douanes un module sur le renseignement, la sécurité et la lutte contre le terrorisme ;

10. Solliciter l’expertise des deux BRLR dans la mise en œuvre des sessions de formations nationales sur le renseignement et l'analyse de risque ;

11. Poursuivre les efforts pour l’acquisition et la mise en place de bases de données nationales sur la fraude douanière telles que le nCEN ; 

12. Procéder à l’adaptation, la vulgarisation et à l’appropriation de l’Instruction cadre sur le renseignement ;

13. Renforcer la collaboration et la coopération dans lutte contre l’insécurité et le terrorisme.
AU TITRE DU FONDS REGIONAL

A la Vice-Présidence :

1. Veiller à la mise en œuvre des recommandations du rapport du comité financier et d’audit sur la gestion du fonds régional ;

2. Présenter le projet de manuel des procédures budgétaires et financières à la Conférence des Directeurs généraux et veiller à sa mise en œuvre, après adoption ;
3. Encourager les pays à poursuivre leurs efforts à régler leurs contributions régionales.
Aux administrations des douanes :

4. Veiller à communiquer au gestionnaire du fonds régional, les références des virements bancaires effectués afin de faciliter la bonne tenue des états financiers ;

5. Régulariser les arriérés de cotisations ;

6. S’approprier les résultats du rapport du comité financier et d’audit sur la gestion du fond régional.

Au gestionnaire du fonds régional :

7. S’approprier et mettre en œuvre les résultats du rapport du comité financier et d’audit sur la gestion du fond régional.

Au comité financier et d’audit :

8. Poursuivre le travail d’audit afin de situer les responsabilités dans la gestion du fonds régional.
AU TITRE DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA ZONE DE LIBRE ECHANGE CONTINENTALE AFRICAINE (ZLECAf) 

Aux Administrations Douanières :

1. Poursuivre la sensibilisation et la formation de leurs cadres et personnel sur la ZLECAf et actualiser leurs plans de réformes et de modernisation en y incluant les initiatives prioritaires de cet Accord.

AU TITRE DE LA CONFERENCE DES DIRECTEURS GENERAUX

A la Vice-Présidence :

1. Suggérer la participation des ministères de tutelle des administrations douanières de participer aux cérémonies d’ouverture et de clôture des conférences des DG. 

AU TITRE DE LA CONFERENCE DES DONATEURS

A la Vice-Présidence :

1. Susciter la consultation des projets conformes aux exigences des partenaires/donateurs publiés sur le site web régional.
AU TITRE DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION 

Au Secrétariat de l’OMD :

1. Apporter un appui au GTR Informatique pour l’organisation d’une mission de benchmarking dans le cadre d’une optimisation informatique de la prise en charge des marchandises.
Aux Communautés Économiques Régionales (CER) :

2. Envisager dans leurs agendas les activités transmises par la Vice-présidence OMD-AOC relatives aux formations à l’endroit des services informatiques de la région.
Au GTR Informatique :

3. Assurer le suivi de la mise en œuvre des recommandations issues de l’Atelier OMD-CNUCED sur SYDONIA, tenu les 29 et 30 novembre 2016 à Lomé au Togo.

Fait à Brazzaville, le 29 avril 2021
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